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         Association des Citoyens de Beauport 
                     3365, Chemin Royal, Beauport,  G1E 1W1             

 
 

Beauport, le  19 décembre 2000 
 
 

Introduction 
 
Depuis 1971, l’Association des Citoyens de Beauport (ACB) s’intéresse à tout ce qui touche les 
citoyens de Beauport.  Depuis 1985, elle concentre son action à l’environnement et à 
l’aménagement du territoire.  Le plan d'utilisation des sols déposé par l'Administration portuaire 
de Québec (APQ) touche ces deux volets de nos préoccupations. 
 
Le présent mémoire porte sur un seul élément du plan d'utilisation des sols déposé par l'APQ, soit 
le projet de l'extension portuaire à la plage de la Baie de Beauport.  Ceci ne signifie pas que nous 
approuvons les autres éléments de ce plan.  À titre d'exemple, la mise en place d'un terminal de 
croisière permanent à la Pointe à Carcy nous inquiète mais nous laissons à d'autres le soin de 
traiter de ce dossier.  
 
Notre mémoire traitera des aspects économiques, légaux, et environnementaux de ce dossier. 
Avant d'aborder ces aspects, il nous semble utile de préciser la problématique reliée à ce dossier. 
 
 

1 Problématique 
 
Deux modes de mise en valeur du site de le Baie de Beauport sont possibles. 
 
D'une part, l'Administration Portuaire de Québec (APQ) prévoit la création de 55 hectares de 
terrain par un nouveau remplissage dans le fleuve, à la plage de la Baie de Beauport.  Ce projet 
vise à constituer une banque de terrains pour d’éventuelles activités de transbordement de 
matières solides en vrac à l’air libre.  Une nouvelle plage serait reconstruite au bout des nouveaux 
terrains.  Il s’agit d’un projet similaire à celui que l’APQ avait mis de l’avant en 1982 et qui ne 
s’est jamais réalisé.  L’APQ n’a pas encore de projet concret pour ces espaces, mais elle veut 
faire consacrer, pour une période indéterminée, une vocation de terminal de vracs sur des terrains 
qu’elle devra créer de toutes pièces à même le fleuve au cœur de la région de Québec. 
 
 
D'autre part, les responsables de l'aménagement du territoire de la région souhaitent mettre en 
valeur de manière intégrée l'ensemble des équipements naturels associés au fleuve dans ce 
secteur, de manière à supporter notre industrie touristique tout en augmentant la qualité de vie des 
citoyens.  En effet, la Baie de Beauport est associée à un ensemble d'équipements à caractère 
naturel offrant un potentiel récréatif et touristique exceptionnel le long du fleuve à savoir, le parc 
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Maizerets, l'Arborétum de Québec, la rivière Beauport et la chute Montmorency, tous reliés à la 
piste cyclable régionale.  La plage de la Baie de Beauport constitue un élément déterminant de cet 
ensemble car c'est le seul endroit dans la région où l'on peut y accueillir une clientèle importante 
pour des activités en contact direct avec le fleuve. 
 
Ces deux modes de mise en valeur sont incompatibles sur les points suivants: 
 

• L'un propose de remplir le plan d'eau en face de la plage alors que l'autre veut l'utiliser. 
• L'un nécessite d'avoir les coudés franches pour construire les nouveaux terrains lorsque le 

besoin se fait sentir alors que l'autre a besoin de garanties à long terme d'accès au fleuve 
sur ces mêmes terrains.  

• L'un prévoit de déplacer la plage plus loin, au bout des terrains créés par le remplissage 
alors que l'autre a besoin d'un accès facile à l'eau à proximité des autres attraits 
touristiques.  

• L'un prévoit d'immenses tas de marchandises solides en vrac impossibles à dissimuler par 
des écrans visuels alors que l'autre a besoin d'un environnement visuel de qualité. 

• L'un peut tolérer uniquement des infrastructures temporaires pour accommoder 
momentanément les utilisateurs actuels de la plage tandis que l'autre à besoin de fournir 
une gamme complète de services de bonne qualité.  

 
L'ACB estime qu'il est impossible de faire cohabiter ces deux modes de mise en valeur sans 
affecter sérieusement la rentabilité des deux activités.  Il nous faut donc choisir.  
 
Pour sa part, l'APQ estime que certaines activités récréatives demeureront possibles même avec 
l'extension portuaire.  N'ayant ni le mandat ni les pouvoirs pour réaliser toutes activités qui ne 
sont pas nécessaires aux activités portuaires1, il est compréhensible que le l'APQ ne tolère, sur les 
territoires qu'elle gère, que les activités récréatives qui n'affectent pas la rentabilité de ses propres 
activités ou projets. 
 
En ce qui a trait à la cohabitation possible entre les activités récréatives et son projet, l'APQ 
précise, à la page 48 du plan officiel d'utilisation des sols:  
 

"Étant localisés sur un littoral fortement convoité par la population, tous les secteurs 
portuaires cohabitent avec des activités récréatives ou touristiques.  Plusieurs mesures 
d'insertion furent pratiquées pour assurer une intégration port/ville.  Bien que des 
mesures de transition restent à compléter à certains endroits, la cohabitation entre les 
activités récréatives de la plage de Beauport et les activités portuaires reste à faire et 
exigera une grande part d'innovation et de bonne volonté". 

 
À titre de mesure d'intégration du projet d'extension, le plan d'utilisation prévoit la reconstruction 
d'une plage au bout de l'extension projetée.  Le Port estime cette reconstruction réaliste puisque la 
plage actuelle est elle-même une création artificielle grâce aux matériaux déposés lors de travaux 
de dragage antérieurs .  Plusieurs utilisateurs de la plage émettent cependant des doutes quant à la 
possibilité qu'une plage de qualité puisse se maintenir au bout de l'extension projetée car le jeu 
particulièrement complexe des courants et marées dans cette zone rend difficile toute prédiction.  
 

                                                 
1  Loi Maritime du Canada, article 28 (2)b 
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Même si une plage pouvait être maintenue à cet endroit, ceux qui font la promotion d'une mise en 
valeur récréo-touristique de ce site estiment que cette nouvelle plage ne pourra jouer son rôle 
d'attrait majeur et d'élément intégrateur pour l'ensemble des autres attraits à caractère naturel, en 
raison de l'environnement industriel alors omniprésent de cette nouvelle plage et de la rupture 
physique et visuelle avec les autres zones de villégiature.  Ils considèrent que c'est surtout le plan 
d'eau lui-même qui, en raison de sa configuration unique, présente des attributs recherchés tant 
pour les activités familiales2 que pour les activités de sport nautique à haut niveau.  
 
 

2 Aspects économiques 

2.1 Impacts économiques probables 
 
Dans le plan d'utilisation des sols, il subsiste une certaine ambiguïté quant à l'utilisation 
potentielle des terrains projetés pour de la manipulation de marchandises générales en conteneur.  
Dans la version officielle de ce plan, il est précisé à l'article 1.2.3 (page 10):  
 

"Un marché échappe totalement au port de Québec : la manutention de marchandise 
générale conteneurisée.  Contrairement à Montréal, la région de Québec ne dispose pas 
d'un tissu industriel régional développé qui génère un volume significatif d'importation 
ou d'exportation de produits. Le port de Montréal fut favorisé à cet égard et a su 
capitaliser à partir de cette masse critique pour développer ce marché et en occuper 
aujourd'hui une place de choix en Amérique du Nord. Le contexte actuel rend difficile 
l'amorce à Québec d'une concurrence à ce joueur important.  Bien que la ville de 
Québec soit plus éloignée que Montréal des grands centres américains, son attrait futur 
réside dans sa capacité à répondre adéquatement à l'évolution anticipée de 
l'architecture navale grâce à la profondeur de ses postes à quai et de son chenal d'accès 
et la présence de deux entreprises ferroviaires majeures".  

 
L'arrivée éventuelle de bateaux porte-conteneurs trop gros pour le port de Montréal avantagerait 
le Port de Québec mais les spécialistes doutent fortement que Québec puisse concurrencer 
Montréal sur ce marché.  À ce sujet, les observateurs de la scène maritime estiment que 
l'approche de l'APQ n'est pas réaliste et ils ont exprimé leurs réserves sur ce projet dans le réputé 
journal   LE LLOYD  sous le titre:  "Québec vise les PC de 4.000 TEU et plus -  Illusion ou 
perspective plausible ?", dont une copie est présentée à l'annexe A.  Pour l'évaluation de l'impact 
économique de projet d'extension, nous considérerons donc que ces nouveaux terrains seront 
utilisés principalement pour le transbordement de marchandises en vrac à l'air libre.  
 
Plusieurs études concluent que l'impact économique de l'ensemble des activités maritimes à 
Québec est important.  Cependant, ces conclusions tiennent compte d'activités intensives en 
capitaux ou en main-d'oeuvre comme celles d'Ultramar, de Daishowa, Bunge, les traversiers, les 
chantiers maritimes etc.   Par contre, les activités de transbordement de vrac, comme celles 
prévues sur les nouveaux espaces, génèrent 7 fois moins d'emplois par hectare que les autres 

                                                 
2  Ils craignent que la nouvelle plage ne puisse présenter une pente suffisamment douce et sécuritaire pour des 

activités familiales, comme la plage actuelle 
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activités strictement portuaires3 et induisent beaucoup moins de revenu de taxation pour les villes 
(activités à faible niveau de capitalisation par rapport à l'espace utilisé).  Une bonne partie des 
bénéfices économiques s'exerceraient à l'extérieur de la région car, lors du transbordement de 
vrac, on manipule le plus souvent des marchandises qui viennent d'ailleurs et qui vont ailleurs. 
 
La firme "Pluram", alors qu'elle était sous contrat avec le Port de Québec, a réalisé une étude 
spécifique sur l'impact économique d'un projet d'agrandissement de même nature mais 5 fois plus 
gros (210 hectares) à la Baie de Beauport. Cette firme évaluait l'impact économique des 
opérations comme étant  mineur  (voir annexe C).  On peut raisonnablement conclure que 
l'impact économique d'un projet 4 fois plus petit serait encore plus faible.  
 
 

2.2 Coûts non compétitifs des nouveaux terrains 
 
Pour éviter que le milieu naturel subisse à plusieurs reprises le stress associé au brassage des 
sédiments lors de la fabrication des terrains, la Commission d'évaluation environnementale de 
1984 a mis comme condition:  "Que les deux premières phases de construction de 
l'agrandissement portuaire soient réalisées en même temps" 4.   Le Port devra réaliser la plus 
grande partie des nouveaux terrains en une seule opération.  Par ailleurs, la Loi maritime du 
Canada établit qu'une administration portuaire ne peut donner en gage de ses emprunts qu'une 
somme égale au revenu qu'elle en retire.5  Pour financer la construction des terrains, le Port de 
Québec doit donc trouver un client (ou des clients) qui aura besoin de tous ces terrains en même 
temps.  Cela est presque impossible pour la raison indiquée ci-après. 
 
Le Port estime entre 100 M$ à 150 M$ les investissements nécessaires pour réaliser les nouveaux 
terrains (de 238$ à 357$ le mètre carré).  Seulement pour payer l'intérêt des sommes requises 
pour construire ces terrains, il faudrait qu'ils génèrent un revenu net équivalent à un taux de 
location entre 26$ et 39$ le mètre carré par année6 , soit près du triple du prix de location des 
terrains habituellement utilisés pour cette fonction.  À moins de circonstances exceptionnelles, il 
est donc peu probable qu'un tel projet puisse un jour être financé.  
 
 
 

3 Aspects légaux 
 
Par la nouvelle Loi maritime du Canada, le gouvernement Fédéral a abandonné le contrôle 
administratif direct du Ministère des Transports sur les activités portuaires et l'a remplacé par un 
encadrement légal et l'arbitrage éventuel des juges en cas d'écart à la Loi.  
 

                                                 
3  Source:  Service de planification et de développement, Port de Québec. (3 emplois à l'hectare pour le vrac et 

21 emploies à l'hectare pour les conteneurs, les marchandises générales, et les céréales)  
4  Rapport de la Commission d'évaluation environnementale Projet d'extension du Port de Québec. Bureau 

fédéral d'examen des évaluations environnementales, septembre 1984,  page 30, recommandation no 2). 
5 Loi maritime du Canada, art. 31 (3) 
6 Calcul pour 30.4 hectares de terrain utilisable pour les fins de location et un taux d'intérêt simple de 8% 
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À plusieurs reprises dans le plan d'utilisation des sols , il est indiqué que l’Administration 
portuaire de Québec prendra en compte les facteurs d’ordres social, économique et 
environnemental, dans un contexte où il lui appartiendrait de juger des suites à donner aux 
préoccupations émises à cet effet.  Cette interprétation nous semble erronée.  Dans la Loi 
Maritime du Canada, ce ne sont pas les administrateurs des ports qui doivent tenir compte de tous 
ces facteurs mais le plan d’utilisation des sols lui-même qui doit en tenir compte.  Le Port n’a pas 
seulement une obligation de moyen, il a surtout une obligation de résultat. Le texte français 
exprime cette volonté mais le texte anglais l’exprime sans ambiguïté.  
 
Anglais 
 
48. (1) A port authority shall, within twelve months after the issuance of its letters patent, develop 
a detailed land-use plan that contains objectives and policies for the physical development of the 
real property that it manages, holds or occupies and that takes into account relevant social, 
economic and environmental matters and zoning by-laws that apply to neighboring lands. 
 
Français 
 
48. (1) Dans les douze mois suivant la délivrance de leurs lettres patentes, les administrations 
portuaires sont tenues d’avoir un plan détaillé d’utilisation des sols faisant état des objectifs et 
politiques établies pour l’aménagement physique des immeubles dont la gestion leur est confiée 
ou qu’elles occupent ou détiennent, compte tenu des facteurs d’ordre social, économique et 
environnemental applicables et des règlements de zonage qui s’appliquent aux sols avoisinants. 
 
Nous estimons qu'une faiblesse dans la traduction de texte de Loi ne peut avoir pour effet de 
priver les citoyens de langue française de leur droit d'obtenir un plan qui tienne compte des 
besoins de la population locale.  Nous estimons que, sur les aspects précisés ci-après, le plan 
s'écarte de l'esprit et de la lettre de la Loi maritime. 
 
 

3.1 La satisfaction des besoins locaux. 
 
Un premier écart à la Loi se situe au niveau du respect des objectifs socioéconomiques locaux. 
Nous estimons que les objectifs et les politiques établis pour l'aménagement physique des 
immeubles gérés par les administrations portuaires doivent être harmonisés avec les objectifs de 
la Loi maritime du Canada.  Or, l'article 4 de la Loi maritime précise que ses objectifs sont, entre 
autres, 
 

de fournir un niveau élevé de sécurité et de protection de l'environnement  
(......) prendre en compte les priorités et les besoins locaux  
(.....) prendre en compte l'apport des utilisateurs et de la collectivité où le port ou havre 
est situé. 

 
Ces obligations ne peuvent être satisfaites par une simple prise de connaissance des 
préoccupations émises à cet effet.  Lorsque des objections formelles sont émises, les 
administrations portuaires doivent y répondre adéquatement.  Lorsque les objectifs des 
responsables régionaux en matière d'aménagement du territoire, de développement 
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socioéconomique et d'environnement sont contrariés par des projets portuaires, il appartient alors 
aux administrations portuaires de démontrer que leurs projets sont nécessaires pour satisfaire 
d'autres objectifs de la Loi et que ces autres objectifs doivent avoir la priorité7. 
 
Or, les responsables de l'aménagement du territoire et du développement socioéconomique de la 
région favorisent le développement récréotouristique sur ce site et ils ont l'appui de la population 
sur ce sujet.  En effet, dans les priorités d'action que la population espère voir adoptées par les 
élus, le développement de l'industrie touristique arrive au deuxième rang, après la stabilisation du 
compte de taxe, alors que le développement du port de Québec arrive au 6ieme rang (voir 
sondage de Léger et Léger à l'annexe C). Pour aller contre ces volontés, il est nécessaire de 
démontrer que des intérêts supérieurs justifient d'écarter les préoccupations de la population et 
des élus locaux.  L'APQ prétend servir des besoins nationaux pour justifier son projet mais la 
démonstration n'a pas été faite.  L'APQ n'a pas démontré que les besoins des expéditeurs de 
matériaux en vrac situés ailleurs au Québec ou dans d'autres provinces doivent avoir la priorité 
sur les besoins de l'industrie touristique locale.  L'APQ n'a même pas démontré que les terrains 
actuellement disponibles seraient insuffisants pour satisfaire ces besoins.  
 
Certes, il est normal de s'appuyer sur les impacts économiques extra-régionaux pour justifier des 
activités portuaires.  Dans ce cas, on doit également considérer les infrastructures portuaires extra-
régionales pour réaliser ces activités.  Pour le transbordement de marchandises en vrac, plusieurs 
ports québécois et canadiens pourraient satisfaire ce besoin s'il s'avérait que les installations 
existantes actuelles de Québec devenaient insuffisantes.  Ces autres ports ne demandent qu'à 
satisfaire cette clientèle et plusieurs d'entre eux n'ont pas les contraintes environnementales ou 
d'intégration du Port de Québec. 
 
 

3.2 La protection de l'environnement.  
 
Un deuxième écart à la Loi se situe au niveau de la protection de l'environnement. La Loi 
maritime précise que son objectif est de «fournir un niveau élevé de sécurité et de protection de 
l'environnement».  Or, il est largement reconnu que pour obtenir un niveau ordinaire de 
protection de l'environnement, les études d'impacts environnementaux doivent tenir compte des 
alternatives et des aspects socio-économiques. L'obtention d'un niveau plus élevé doit 
nécessairement faire une étude approfondie de ces deux éléments. 
 
L'APQ s'appuie sur l'étude d'impact environnemental de 1984 pour affirmer que son projet est 
acceptable sur le plan environnemental.  Or plusieurs des aspects socio-économiques importants, 
dont l'aménagement du territoire et les effets cumulatifs d'autres projets prévus dans le secteur 
des battures de Beauport, n'ont pas été considérés lors des études d'impact de 1984.  Le projet ne 
peut donc satisfaire un niveau de protection élevé de l'environnement prévu par la Loi maritime 
du Canada.  
 
Comme l'étude de 1984 n'est plus valide et que les nouvelles lois environnementales rendent 
encore plus difficile tout nouveau remplissage dans le fleuve, il serait surprenant que le projet 

                                                 
7  Il semble risqué de laisser à des administrateurs de ports locaux le soin de déterminer eux -mêmes si un de ses 

projets a un d'intérêt national suffisant pour contrarier les besoins locaux.  
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d'agrandissement soit approuvé par une commission d’évaluation environnementale dans le 
contexte d’aujourd’hui.  
 
 
 

4 Aspects environnementaux 

4.1 Consensus absent lors de l'évaluation environnementale de 1984 
 
À plusieurs reprises dans le plan d’utilisation des sols proposé par le Port, il est affirmé que le 
projet d'agrandissement du Port de Québec à la plage de la Baie de Beauport, reflète un 
consensus régional établi en 1984.  À cet effet, nous voulons préciser les éléments suivants.  
 
Le mot "consensus" n'apparaît nulle part dans le rapport de la Commission d'évaluation 
environnementale de 1984.  Au contraire, la Commission y décrit en ces termes les oppositions 
des intervenants: 
 

"L'examen du projet a révélé de nombreuses divergences d'opinion au sujet des 
répercussions socio-économiques du projet."8 
 
"Tout au long de l'examen du projet, y compris lors des réunions publiques, certains 
intervenants ont appuyé et d'autres ont mis en doute les arguments concernant la 
nécessité du projet.  La Commission ne considère pas de son mandat de se prononcer à 
ce sujet."9 
 
"Tout au long des réunions publiques, ainsi que dans plusieurs mémoires, deux 
questions ont été maintes fois portées à l'attention de la Commission: l'aménagement de 
territoire et les effets cumulatifs d'autres projets prévus au secteur des battures de 
Beauport. (....) De l'avis de la Commission, ces deux problèmes ne peuvent pas être 
résolus dans le cadre de l'examen de la proposition d'extension portuaire."10 
 

À la lumière du rapport de la Commission lui-même, on peut même affirmer qu'il n'y a pas eu de 
consensus régional en 1984.  D'ailleurs, une étude réalisée par Pluram pour le Port de Québec 
démontrait cette absence de consensus dès 1981 (voir annexe B).  Le sens réel de l'avis de la 
Commission est le suivant:  En 1984, les impacts négatifs prévisibles sur le milieu biophysique 
et certains impacts socio-économiques pouvant être résolus dans le cadre de la Commission, 
n'étaient pas à eux seuls suffisamment importants pour empêcher la réalisation du projet.  
 
Il y a, entre les affirmations de la Commission et les prétentions de consensus du Port de Québec, 
un écart très important difficile à expliquer.  
 
 

                                                 
8  Rapport de la Commission,  page 3 
9  Rapport de la Commission ,  page 3 
10  Rapport de la Commission, page 29 
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4.2 Validité de l’étude environnementale de 1984 
 
À plusieurs reprises dans le plan d'utilisation des sols, le Port indique que la Commission 
d’évaluation environnementale de 1984 était pleinement consciente que le projet exigerait un 
long délai de réalisation et que ses recommandations sont encore valides 16 ans après leur 
émission. C'est encore une fois une interprétation abusive du contenu du rapport de la 
Commission.  Citons la Commission elle-même pour clarifier la portée de ses recommandations 
en relation avec les différentes parties du projet d'extension telles que prévues alors. 
 

« Quant à la réduction de la superficie envisagée depuis 1978, les commissaires notent 
(………) que les 42.5 ha représentent actuellement un projet à court et à moyen termes, 
tandis que les périmètres d’extension de 440 et 210 ha n’étaient que des schémas 
d’aménagement réalisables à moyen et long termes. L’évolution de la proposition 
d’extension s’est effectuée dans le cours du processus d’examen du projet.  (………..)  
Il apparaît toutefois à la Commission que, dès lors, le périmètre d’extension s’est 
transformé en un projet précis à court et à moyen termes. »11 

 
Contrairement à la situation qui prévalait en 1984, l'APQ est maintenant tenue de préparer un 
plan d’utilisation qui tienne compte d'un niveau élevé de protection de l'environnement et qui soit 
compatible avec les activités permises sur les terrains avoisinants.  Pour obtenir ce niveau de  
protection, les impacts socio-économiques, et particulièrement ceux qui n’ont pu être traités par 
la Commission de 1984, doivent faire l’objet d’une analyse approfondie.  
 
 
 

5 Autres aspects  

5.1 Insertion discordante dans l'environnement de Québec 
 
L'UNESCO a reconnu Québec comme ville du patrimoine mondial. L'industrie touristique et les 
milieux politiques veulent utiliser cette consécration pour promouvoir le développement 
touristique la région. Dans ce but, le plan de développement touristique de la région de Québec a 
retenu comme objectif de protéger "les sites d'intérêt patrimonial contre toute dégradation du 
paysage". Dans ce contexte, une insertion aussi discordante et visible dans le portrait de Québec 
ne peut que provoquer une forte résistance de l'industrie touristique et des milieux politiques. Il 
suffit de voir les simulations fournies par le Port de Québec lui-même pour s'en convaincre (voir 
photo à annexe D).12 
 
 

                                                 
11  Dernière phrase de l’avant propos du rapport de la Commission, page 12 
12 Photos tirées de l'Étude des répercussions environnementales de l'extension du port de Québec -Aspects socio-

économiques, Énoncé des incidences environnementales -Port de Québec, octobre 1983. 
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5.2 Besoin pressant d'accès au fleuve 
 
L'industrie touristique veut compléter et mieux intégrer sa gamme d'attraits touristiques et les 
activités récréatives en contact avec le fleuve manquent cruellement dans la région. L'Office du 
tourisme et des congrès de la CUQ a d'ailleurs décidé de mettre en priorité la mise en valeur des 
sites en bordure du fleuve (voir annexe E).  De plus, le manque d'accès au fleuve prive les 
familles de la région d'activités récréatives auxquelles elles ont droit.  En effet, les politiciens ont 
promis un meilleur accès au fleuve pour justifier les sommes importantes consacrées à la 
dépollution du fleuve dans la région de Québec.  Dans ce contexte, même une diminution 
temporaire des espaces récréatifs sera perçue négativement. 
 
 
 

6 Conclusion  
 
L'analyse de ce dossier nous permet de conclure que le projet d'extension du Port à la plage de la 
Baie de Beauport n'a pas de chance raisonnable de se réaliser et que, s'il se réalise, il apportera 
plus d'inconvénients que d'avantages pour la région. 
 
 
En intégrant le projet d'extension à son plan d'utilisation des sols, l'APQ nuit au développement 
économique de la région en retardant inutilement la mise en place d'activités récréotouristiques 
préconisées par la plupart des intervenants de la région.  De plus, ce projet prive la population de 
la région de l'accès au fleuve auquel elle a droit.  Il doit donc être retiré du plan d'utilisation de 
sol de l'APQ.  
 
 
Le projet d'extension doit être abandonné définitivement et les terrains encore disponibles près de 
la plage de la Baie de Beauport doivent être cédés dès maintenant à un organisme qui mettra en 
valeur leur fort potentiel récréo-touristique dans le respect de l'environnement, tel que souhaité 
par la population et les élus de la région. 
 
 
 
 
 
 
Georges Cyr, prés.  
 
Association des Citoyens de Beauport 
667-7928, georges.cyr@videotron.ca 
local :  tél : 660-9506,   fax : 660-0185 
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